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Du  Citoyen  B  ERLI E R  ^  Député  de  la  Cote- 
ctOr^  a  la  Conveniion  Nationale. 

Sur  les  droits  à  restituer  aux  Enfans  nés  hors 
du  Mariage  ,  jusqu'à  présent  appelés  Bâtards. 

LuEAtr  COMITÉ  DE  LÉGISLATION  ET  IMPRÎMEE  PAR  SON  ' 

ORDRE. 


GlTO YENS  , 

Je  vais' parler  des  droits  de  la  nature,  ie  vais  les 
réclamer  en  faveur  de  cette  classe  d'hommes  qu'un 
gouvernement  âbfurde  Voua  trop  long-temps  à  Fin- 
fortune  &  à  Fabjeclion. 

Le  langage  de  L'érudition  ii'ornera  point  cet  ou- 
vrage •  l'on  ne  fauroit  ici  fe  diriger  par  des  exemples  : 

A 


(2) 

la  nature  par- tout  violée,  ne  nous  laifTeroit  apper^ 
cevoir  que  des  pratiques  monftrucufes  ,  enfantées 
par  l'erreur  ,  ôc  accréditées  par  la  froide  injuffice. 

Que  le  grand  livre  de  la  raifon  s'ouvre  <Sc  fe  dé- 
veloppe à  nos  yeux;  c'eft  à  cette  fource  toujours 
pure  que  nous  devons  puiser. 

Hommes  à  préjugés  (  s'il  en  exffte  encore  )  ,  je 
vous  adjure  de  les  dépofer:  écoutez-moi  fans'faveur 
&  fans  prévention  ;  croyez  que  mon  am.our  ardent 
pour  le  triomphe  des  droits  delà  nature,  n'eft  pas 
mon  régulateur  unique  ;  je  fais  tout  ce  que  Ton  doit 
à  Tordre  focial  ;  j'aurai  rempli  mon  objet,  fi  je  par- 
viens à  rapprocher  des  principes  qui  ne  durent  fou- 
vent  qu'à  ,de  fauffes  inftitutions,  l'intervalle  qui  les 
féparoit. 

Comment  nommerai-je  les  individus  dont  je  viens 
défendre  les  droits  ,  qui  n'ont  contre  eux  que 
l'abfence  d'un  contrat  ? 

Les  appeîerai-je  enfans  naturels?  Tous  les  hommes 
ne  font-ils  donc  pas  les  enfans  de  la  nature 

Les  appeleral-je  enfans  illégitimes  ou  bâtards  ?  mais 
je  ne  connois  d'illégiti-r.e  que  ce  qui  efl:  oppofé  à 
à  la  loi  &  défendu  par  elle  \  or,  la  loi  ne  défend 
pas  la  procréation  fans  contrat. 

S'il  y  avoit  de  la  part  de  deux  individus,  un  délit 
à  s'unir  fans  la  formaiité^  du  mariage,  fansrd^utç  , 
&  dans  c@  cas  même  ,  la  loi  naturelle  tou jour^rbieri- 
faifante  &:  jufte  de vf oit  épargner  le.fM*  prr-ovenu  d'uRç  . 
telle  union;  mais  fi  jamais  aucune  loi  pofitive  ne  pror 
nonça  qu'il  y  eût  là  un  délit  ,  combien  alors  devient- 
il  plus  incojt^fe|e{}^ble  que  Tferffant  :  qiii  reçut  lé  jour 
fous  de  tels  àufpices  çft  A^raiinent  bomogène-  avec. 


ceux  quî  font  le  fruit  d'une  union'  fôlemnelle,  &  que 
fi  la  condition  de  ces  derniers ,  eft  meilleure  ,  elle 
ne  l'est  eiFedivement,  qu'en  ce  que  leur  état  cft  prouvé 
par  le  contrat  même  qui  a  précédé  leur  naissande  , 
avantage  que  les  autres  n'ont  pas*  '^-y-'--^ 
Et  cette  pr©pofition  eft  d'autant  moins  dans  le  é^S 
d'être  contredite,  que  la^lop  ^/ieiit- eîlê  -  même  de 
proclamer  comme  principe ,  qu'elle  ne  confidéroit 
ie  mariage  que  comme  conlrât  civil. 

Ce  ne  font  plus  des  cérémonies  religieufes  qui 
impriment  à  l'enfant  fon  état:,  il  le  tient  de  la  nature  , 
&  le  contrat  civil  n'eft  pas  lui-même  l'afte  qui  donne 
cet  état,  il  ne  fait  que  l'établir  &  le  prottv«r.  \ 
Que  le  nom  d'enfant  illégitime  difparoiHe  donc: 
ceux  qui  connoilTent  l'influence  des  mots  dans  une 
matière,  fur-tout  ôù  l'on  eft  environné  des  vefiiges 
du  préjugé  ,  ne  trouveront  pas  cette  difcuffiofi 
inutile;  d'ailleurs,  &  pour  bien  traiter  d'une  chofe, 
il  confient  avant  tout  de  la  bi^n  définin 

Eïihm  hors  mariage;-  Voilà  la  qualification  qui  më 
femble.  convenir  à  ceux  dont  je- m'occupe,  &  c^Hî 
celle  que  je  leur  donnerai  dans  le  cours  de  cet  ébrît; 

Je  vais  difeuter  leurs  droits  ,  éc  ce  n'eft  pas  un 
demi- fyftêîjie  que  j'ai  :à  vous  offrir. 

Des  hommes  dont  je  refpede  les  jumieres,  preffe^ 
par  la  convidbn  intime  de  l'injuft'pce  dé  hôs  aînbiébàéi 
inftitutions  ,  vous  diront  qiill  faut  venir  au  fècbùrs 
d'une  ctaffé  d'homme^  trop  long-tems  malheùWufe, 
&  avîfe  ;  ils  vous  propbferont  de  leur  accorder  quel- 
ques droits  ,  mais  ils  en  réferveront  de  plus  grands 
aux  enfans  qu'ils  continueront  d'appeler  ^  J'exclurion 
des  autres;  enfans  léghimes yjà^  vxms  éxom^^ 
que  Tordre  focial,  l'intérêt  public,  6c  la  faveur  d,ue 
aux  mariages  exigent  des  mbdiffeations'  p^f  'rapport 
aux  enfans  -qui  n'en  font  pas-^ilïus.  -  ^ 

A  a 


(  4  ) 

Citoyehs ,  &  moi  auffi  je  refpede  rînftitution 
falutaire  du  mariage,  non  que  j'y  voye  la  fource 
nécelTaire  d'une  procréation  légitime ,  mais  comme 
un  ade  qui  affigne^  à  chacun  fa  place ,  ôc  maintient 
dans  une  grande  foçiété  Tharmonie  néceflaire  à  fon 
exiftence.  -     ,  ,      ;v.  ' 

RafTurez-vous  d^ncii^  car  en  accordant  beaucoup 
à  la  nature,  je  n'ai  pas. oublié  qu'il  exifioit  un  ordre 
focial,  ôc  j'ai  calculé  les  moyens  immenfes  qui  nous 
relient  pour  le  protéger. 

Dans  le  fyftême  que  j'ai  à  vous  propofer,  je  trai- 
terai d'abord  des  droits  de  l'enfant  hors  mariage^  {ui 
les  biens  de  fa  mère,  &  fur  ceux  de  fes  afcendans, 
&  parents  maternels ,  ainfi  que  des  moyens  d^alfurer 
fon  état ,  &  fon  exiftence. 

.  Je  traiterai  enfuite  de  fes  droits  du  chef  de  fon 
père  ,  &  de  la  manière  dont  l'ordre  focial  permettra 
qu'ils  foient  conftatés  Se  acquis* 

En  développant  ces  deux  parties  de  mon  fyftcmcj 
yt  préfenterai  les  avantages,  qui  doivent  en  réfulter 
pour  les  moeurs,  fans  bleffer  la  falutaire  inftitution 
du. mariage. 

CHAPITRE  P  R  E  M  1E  R. 

n^rdroû^  'd^,  l'enfant  hors  mariage  ,  fur  les  biens  de  fa 
^  de  fes  ,afçendans  &  parens  maternels  \  ù  des 

'l^-^Ç^'^?^r,'4^^jT^^^^  fi^  ààt.&  fon  exifience, 

'  r-^^  f  enfant  hors  mariage    par  rapport  à  fa  mere, 

S^il  faut  fe- rappelé?  un  mom.ent  nos  anciennes 
pratiques  dans  cette  importante  matière,  ce  ne  fera 
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fans  doute  pas  fans  gémir  fur  l'aveuglement  rfe  nos 
pères. 

Nulle  foUicitude  pour  affurer  l'état  des  enPans  alors 
appellés  bâtards  ;  anathême  complet  à  ces  malheu- 
reufes  vii^imes;  incapacité  abfolue  de  fuccéder  aux 
auteurs  de  leurs  jours  ,  lors  même  qu'ils  y  étoient 
appelés  par  une  volonté  expreffe;  tel  étoit  l'état  de 
notre  ancien  droit. 

Le  feul  mariage  fubféquent  pouvoit  enlever  cette 
tache ,  &  le  mariage  alors  étoit  une  cérémonie  dans 
laquelle  la  religion  avoit  fu  s'allier  avec  la  politique,  & 
(Se  même  s'attribuer  la  plus  grande  paît  ;  n'étoit-cc  pas 
en  effet  l'églife  qui  marioit  les  citoyens  ? 

Eh  bien  î  toute  autre  efpèce  d'union  préfentoit 
à  fes  yeux  un  délit,  finon  politique /au  moins  reli- 
gieux ;  de-là  les  effets  terribles  que  je  viens  de  décrire  , 
(3c  qui,  fous  prétexte  d'honorer  la  divinité,  bleffoient 
la  nature  en  frappant  fon  innocent  ouvtage. 

Ce  fyftême  a  changé  pour  le  bonheur  de  l'humanité, 
la  loi  définit  aujourd'hui  le  mariage,  un  fîmple  contrat 
civil  dont  le  dépêt  appartient  aux  officiers  publics. 

Or ,  tout  contrat  civil  repofe  fur  une  caufe  na- 
turelle; cette  caufe  eft-elle  licite  en  loi,  il  en  réfulte 
des  obligations  que  la  rédadion  de  Fade  affure,  mais 
qu'elle  ne  crée  pas. 

C'eft  peut-être  s'arrêter  trqp  long-tems  à  prouver 
les  premiers  droits  de  la  nature. 

L'enfant  appartient  néceffairement  à  la  rnère  qui  l'a  . 
porté  dansfon  fein;  fon  état,  à  cet  égard ,  n'eft  point 
incertain  ,  il  doit  en  recueillir  les  effets. 

Cette  propofition,  je  le  fais,  me  fera  aifez  géné- 
ralement accordée ,  lorfqu'il  n'y  aura  pas  d'autres 
enfans  nés  en  mariage;  mais  s'il  y  a  concours,  c'efl 
alors  qu'on  voudra  priver  ce  premier  enfant  d'un 
droit  égal  à  celui  de  fes  frères. 
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J'en  demande  la  raifon ,  &  ne  puis  la  trouver  nulle 
part.  Un  enfant  naît  d'une  mère  qui  n'a  pas  aifuré 
Ibn  état  paternel  par  un  contrat  préalable,  la  loi  le 
proclamera  héritier  nécefîaire  de  fa  mère ,  c'eft  juftice , 
elle  lui  fera  rendue. 

Son  état  ainfi  réglé  changera-t-îl  donc,  parce  que 
fa  mère  contradera  enfuite  un  autre  engagement  plus 
folemnel?  Qu'y  a-t-il  ici  qui  foît  du  fait  de  cet 
enfant,  pour  lui  faire  perdre,  ou  du  moins  pour 
changer  de  nature  un  droit  acquis  Se  proclamé  par 
la  loi  ?  Ce  qu'un  enfant  eft  aujourd'hui  par  rapport 
à  fa  naère,  il  ne  peut  point  cesser  de  l'être  :  que  la 
furvenance  d'autres  enfans  diminue  numériquement 
fe  part  ,  cela  fe  conçoit  ,  cela  eft  jufte  ;  mais  des 
queftions  d^état  n'admettent  rien  d'éventuel  ni 
d'hypothétique ,  Se  rien  ne  fauroit  effacer  ni  modi- 
fier la  qualité  qui  a  été  une  fois  imprimée. 

Voilà  ce  qu'enfeignent  les  premiers  principes  de 
la  raifon,  ôc  je  ne  vois  pas  plus  de  difficulté  à  faire 
accorder  les  droits  de  cet  enfant  ,  avec  ceux  de  ses 
frères  utérins  provenus  du  mariage  subséquent ,  que 
s'il  étoit  né  lui  -  même  d'un  précédent  mariage. 

Vainement  objedera-t  on  que  fa  naiifance  ,  moins 
authentique  &  moins  connue  ,  peut  ainsi  devenir 
un  piège  pour  Tépoux  qui  viendra  un  jour  unir  fon 
fort  à  celui  d'une  telle  mère. 

Cette  objedion  repofera  d'abord  fur  une  erreur  ;  car 
l'acte  de  naiifance  de  l'enfant, hors  mariage  ,  doit  être 
auffi  authentique ,  Se  dans  la  même  forme  que  celui 
de  tout  autre  enfant. 

Si ,  d'ailleurs,  on  invoque  la  poffibilité  de  la  fraude^ 
quel  eft  le  contrat  qui  n'en  admet  point,  &  peut- 
on  ,  fur  un  fondement  aufS  vague ,  demander  le  re- 
jet d'un  principe  ? 

Plaçons  uQUfi  enfin  dans  l'hypothèse  où  une  femmç 
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précédemment  mariée  ,  célèroit,  pendant  quelque 
temps  à  fon  fécond  mari  ,  les  fruits  provenus  de  fa 
première  union;  de, tels  enfans  perdront  ils ,  par  cette 
diffimulaûon ,  les  droits  qui  leurs  font  acquis  ?  Non , 
{ans  doute  y  c'eft  aux  parties  contradantes  à  fe  con- 
noître  :  voilà  ma  réponfë. 

Que  refte-t-il  donc  de  robje^lidn?  Que  fi  la  crainte 
de  fe  tromper  engage  les  époux  à  cet  examen  févère  , 
qu'appelle  un  engagement  auffi  férieux  ,  nous  aurons: 
travaillé  autant  en  faveur  de  Thumanité  entière ,  que 
de  quelques  innocens  auxquels  nous  aurons  conservé 
leur  état. 

Et  qu'on  dife  àe  pas  qu'en  plaçant  fur  le  niveau  dès 
autres  enfans,  celui  qui  eft  né  hors  mariage  ,  1  on  éloi- 
gnera de  fa  mère, tous  cejux  qui  auroient  pu  fonger 
enfuite  à  s'unir  à  elle  par  des  noeuds  plus  authentiques,. 

Eft-c^  donc  toujours  ftir  de  pareilles  raifons  qu'on 
voudra  élever  l'édifice  du  bonheur  fociaî ,  ôc  ce  fyf- 
tême-là  ne  feroit  il  pas  barbare ,  qu'i\  pour  procurer 
à  la  patrie  quelques  fujets  de  plus,  cefferoit  de  pro- 
téger ceux  qui  exigent  ? 

O  vous,  qui  vous  permettriez  une  pareille  objedion,. 
répondez-moi  !  Penfez-vous  que  rétablilTement  de  ciette 
femme,  foit  impérieufèment  fubordonné  à  la  part  plus 
ou  moins  fprte  que  fôn  premier  enfant  aura  dans  fes 
biens.? 

Si  vous  voulez  dire  que  Te  mari  qu'elle  trouvera , 
fera  prob^ablement  moins  riche  ,  je  vous  entendrai  ; 
je  fais  que  tant  qjue  les  caicMls  d'intérêt  préfideront 
aux  conventions  humaines ,  cela  pourra  être  ainfi  ; 
mais  en  ce  cas  même,  ne  voyez -vous  pas  que  la  na- 
ture qui  nous  difpènfe  le  bien  &  le  mal ,  fe  fert  de 
nos  vices  même  pour  îfe  profit  de  la  fociété  ? 

Cette  femmQ  mère,  dont  vous  parlez,  perdra  ,  B 
¥,QU5  le  vcmlez'3  l'efgoir  de  «'ynir  à  uu  homme  trèa^ 


opulent  5  il  en  fera  d'antres  do(it  elle  pouwa  faire  la 
fortupe,  &  recevoir  le  bonheur  en  échange. 

Que  craignez-vous  donc  fPoiirquoi  retrancher  rien 
de  la  part-de  fon  premier  enfani  contre  le  vœu  de  la 
nature  ? 

Si  vous  vouliez  l'en  priver  entièreraent  &  jeter  fur 
fon  exiftence  un  voile  que  le  temps  viendroit  fouvent 
déchirer,  je  vous  dirois  encore  ^ue  cette  horrible 
dilTimulation  feroit  un  délit  contre  la  fociété  ,  &  fui- 
vie  prefque  toujours  des  dégoûts  qu'une  tardive  con- 
noilfance  viendroit  répandre  fur  une  union  contradce 
fous  d'auiïi  malheureux  aufpices. 

Rendez-donc  à  la  nature  tous  les  droits  qu'elle 
réclame. 

Le  danger  eft-Ià  où  l'on  voudroit  les  atténuer  ou 
les  voiler,  Se  en  rétabliffant  les  liens  de  la  primitive 
nature  entrç^  la  mère  Se  fon  enfant  ,  nous  fervirons 
lacaufe  des  mœurs,  en  améliorant  l'ordre  politique. 

§    I  I. 

l'Enfant  hors  mariage^  par  rapport  à fcs  afccndans 
maternels. 

L'on  trouvera  peut-être  qu'une  difcuffion  parti- 
culière fur  ce  point  e(l  inutile ,  &c  ceux  qui  penferont 
ainfi,  fe  fonderont  fans  doute  fur  ce  principe  que 
l'enfant  ayant  une  mère  ponnue  ,  les  liens  du  fang 
doivent  avec  leurs  effets,  is'étendreà  tous  les  degrés 
d'afcendance. 

Citoyens,  fi  j'établis  cette  difcuffion ,  croyez  que 
cVft  moins  pour  développer  un  principe  évident,  que 
p  ur  répondre  aux  x>bjediorii  que  l'on  fera  du  chef 
des  afcendans. 

J'entends  déjà  dire  que  tous  les  rapports  de  la 
fubordination  filiale  vont  être  rompus  3  fi  fans  ave^ 
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préalable  de  leur  part ,  des  afcendans  voient  leurs 
biens  ôc  leurs  noms  paffer  nécefîairement  à  des  en- 
fans  ifTus  d'une  union  clandeftine ,  fouvent  contraire 
à  leurs  defîrs. 

Cette  objedion  fondée  fur  nos  anciennes  habitudes, 
perd  beaucoup  de  fa  force  à  un  examen  réfléchi. 

Jurqu'à  préfent  l'ordre  focial  n'a  tïavaillé  à  con- 
tenir lesenfans  qu'en  attribuant- fur  eux  une  autorité 
tyrannique  aux  auteurs  de  leurs  jours,  &  ç'çft  ainfi 
que  ces  derriiers  en  fe  repofant  fur  les  moyens  d'ar-, 
rêt  qu'ils  tenoient  des  lois  ,  ont  trop  fouvent  négli-^ 
gé  de  s'attacher  leurs  enfans  par  les  liens  plus  doux 
de  la  confiance  ,  de  l'amitié ,  et  de  ;toutes  ces  vertus 
auxquelles  lefang  doit  encore  imprimer  un  plus  grand 
caradère. 

Ramenons  les  chofes  à  un  état  plus  naturel ,  & 
ce  n'eft  pas  pour  une  feule  claffe  d'individus  que  nous 
aurons  travaillé  ;  ce  fera  pour  l'humanité  entière. 

Deux  cas  ,  félon  moi,  fe  préfentent  où  une  fille 
peut  devenir  mère  fans  mariage. 

Je  vois  d'abord  une  û\k  abandonnée  à  elle-même, 
ôc  tombant  dans  la  débauche. 

Je  vois  enfuite  une  fille  qui  gênée  dans  l'exercice 
d'une  inclination  ,  plus  raiformable  ,  fuccombe  Se 
paye  à  la  nature  le  tribut  d'un  amour  légitime  en- 
travé par  l'avarice  ou  les  préjugés  de  fes  parens. 

^Ma  réponse  eft  prête  dans  les  deux  hipothèfes.  Se 
c'eft  aux  pères  de  ces  infortunées  que  j'adrefferat 
la  parole. 

Je  dirai  aiM^remier  :  «  Pourquoi,  malheureux,  toi  oui 
»  a  pu  ouWfer  les  devoirs  facrés  de  père  ,  voudrais  tu 
»  rejeter  du  fein  de  ta  famille,  un  enfant  qui  ne  doit 
A  le  jour  qu'à  l'incontinence  d'une  fille  dont  tu  né- 
»  gligeas  l'éducation  Se  la  conduite;  fa  faute  .  fi 
>:>  ç'en  efl  une ,  efl  ton  ouvrage. 
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Je  dirai  au  fécond  :  «  un  penchant  honnête  en- 

traînoit  ta  fille  vers  um  homme  que  la  nature  avoit 
»  marqué  pour  être  Ton  époux;  pourquoi ,  père  avare- 
»  &  dur!,  as-tu  été  fourd  à  fa  voix  ^.  n 

S  il  eft  quelques  autres  espèces,  elles  fe  rapprochent 
fans  doute  plus  ou  moins  de  celles  que  je  viens  de  dé- 
crire. Eh  bienl.pour  peu  qu  on  veuille  y  réfléchir,  on 
fentiia  combien  le  nouveau  fyflême  eft  favorable  aux 
moeurs,  &  coiubien  il  rappelle  ^es  pères  &  mères  à 
Fexercîce  de  ces  devoirs  naturels,  qui  s'étoient  en 
quelque  forte  perdus  dans  une  longue  fuite  de  fiècles 
de  corruption. 

Pères,  qui  voulez  remplir  les  devoirs  attachés  à  ce^ 
faint  titre  ;  mères  tendres,  foyez  les  amis  de  vos  enfans, 
vous  dirigerez^  facilement  leurs  inclinations;  mais  fi: 
vous  les  abandonnez,  fi  vws  les  tyrannifez,  com- 
ment invoquerez-vous  des  droits  que  vous  avez  per  - 
dus ,  pour  rejeter ,  du  fein  de  votre  famille ,  un  enfant: 
plus  pur     meilleur  que  vous  ? 

§  ,  1 1  r.  ' 

!  /:.  '  ^ 

De  V enfant  hors  mariage  j  par  rapport  aux  collatéraux: 
maternels^. 

Si  quelque  difficulté  pouvoit  fe  préfenter  dans  cette 
difcuiïion  ,  c'eft  ce  point  qui  en  feroit  le  plus  fuf- 
eeptible. 

J'entends  les  collatéraux  qui  n'avoient  pas  ,  comme 
les  afcendans ,  des  devoirs  du  des  moyemé  de  diredion  5, 
s'élever  Se  dire  qu'on  ne  peut  les  obliger  à  reconnoître 
pour  leurs  parens ,  des  enfans  nés  d'une  union  qui 
ne  fut  pas  connue  d'eux  ,  &  à  laquelle  ils  ne  concou- 
rurent en  aucune  forte  i  cette  ob|edion  n'a  nulte. 
foîiditéo. 
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Dans  Fctat  adluel  de  notre  légiflation  ,  on  fuccède 
à  Ton  parent ,  non  parce  qu'on  eft  connu  de  lui  j 
mais  parce  qu'on  eft  fon  parent. 

On  lui  fuccède  5  bien  qu'on  fe  foit  marié  fans  fon 
confentément ,  ou  même  contre  fa  volonté. 

En  un  mot ,  on  lui  fuccède ,  par  le  feul  titre  de  la 
naiffancc  ;  ce  titre  n'cfl-il  donc  pas  commun  à  ceux 
dont  je  défends  les  droits  ?  ' 

Ici,  je  ne  vois  pas  une  libéralité  de  l'homme,  mais 
une  difpofition  de  l'ordre  focial ,  qui  faifi  de  la  fuc- 
ceftion  de  celui  qui  n'a  pas  tefté ,  la  remet  à  fes  parens. 

Eh  bien  !  l'enfant  hors  mariage  eft  parent  auftî,  & 
la  fociété  ne  lui  doit  pas  moins  de  faveur  qu'aux  au- 
tres ,  lorfque  les  droits  de  tous,  font  puifés  dans  la 
même  fource. 

Ceffez  donc ,  cjollatéraux,  de  vous  plaindre. 

La  loi  vous  a  jufqu'à  ce  jour  accordé  la  libre  difpo- 
fition de  vos  biens  ;  il  n'entre  pas  dans  mon  fujet 
d'examiner  fi  cette  faculté  doit  un  jour  être  reftreinte 
ou  anéantie  ;  ce  que  je  crois  effentiellement  jufte  , 
c'eft  que  dans  tout  ordre  de  chofes ,  l'enfant  dont  le 
titre  repofe  fur  un  fait  matériel  Se  conftant  ,  qui  l'at- 
tache à  la  famille  de  fa  mère ,  en  recueille  les  effets 
dans  toys  les  degrés  ôc  dans  tous  les  cas  déterminés 
par  la  loi. 

Soyez  certains ,  d'ailleurs,  qu'il  reftera  toujours  un 
vafte  champ  à  la  volonté  de  l'homme  ;  l'adoption  , 
cette  loi  bienfaifante  que  la  fociété  réclame  depuis 
fi  long-temps ,  fera  fans  doute  bientôt  proclamée 
ôc  organifée.  (  i  )  , 

Airifi,  &  dans  tous  les  fyftêmes  ,  vous  aurez  des 
héritiers  de  votre  choix  ,  en  vous  conformant  à  ce 


(  I  )  Ii*auteur  de  cette  opinipji  ,  $bccupe  d'un  ouvrage  mx 
cçtte  matière» 
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^ue  les  loix  auront  prefcrit  pour  le  plus  grand  avan- 
tage  de  la  fociété.  ^  & 

§.    I  V. 

Des  mefurcs  à  prendre  fupplésivement  à  celles  de  notre 
legij  ation  acluelle  ,  pour  ajfurer  l'état  &  VexUlence 
de  l  enfant  hors  mariage. 

Si  les  lois  ont  déjà  fait  quelque  chofe  fur  ce  point , 
Il  n  en  eft  pas  moins  conflant  qu^elles  ne  préftntent 
qu  un  lyltême  incomplet. 

Le  Code  pénal  condamne  à  douze  ans  de  fers,  qui- 
conque aura  volontairement  détruit  la  preuve  de  l'ctat 
d  une  perfonne. 

La  Loi  du  2ofeptembre  1792,  s'eft  occupée  des 
moyens  de  recueillir  les  preuves  de  la  naiffance  des 
enfans  hors  mariage  ^  comme  de  celle  de  tous 
autres  e;iFans. 

Ces yâirpofitions  ne  fuffifent  pas  ,  il  faut  que  Ci 
1  expofition  a  eu  lieu  ,  fans  que  les  auteurs  en  aient 
ete  lur-Ie-champ  découverts  par  la  partie  chargée  de 
la  vindide  publique,  l'enfant,  devenu  grand,  puifTe 
lui-mcme  exercer  l'adion  judiciaire  en  preuve  d'état, 
contre  fa  mère  ,  ou  même  ,  à  fon  défaut,  contre  fes 
parens  maternels. 

La  grofleife  ,  Paccoucliement ,  l'expofîtion ,  font 
des  faits  matériels  qui  tombent  facilement  en  preuve, 
Se  peuvent,  accompagnés  de  circonftances,  donner 
des  réfultats  certains;  que  Tenfant  foit  donc  admis  à 
cette  vérification ,  car ,  privé  de  fon  état  par  un  crime , 
il  doit  être  reçu  à  le  recouvrer  par  les  voies  de  la 
juîT!ce. 

Croyons,  cependant,  que  fi  le  fyftême  que  je  vous 
propofe  ,  ed  adopté,,  nous  aurons  coupé  le  mal  par 
fes  racines  ,  Se  que  l'attribution  des  droits  que  j'ai 
développé  ^  en  écartant ,  &:  de  la  mère  Se  de  l'en- 
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fant  5  le  figne  de  réprobation  dont  le  pxéjugé  les 
avoit  frappé ,  rendra  ,  fans  doute  ,  Jes  délits  de  cette 
nature  extrêmement  rares  ;  mais  s'il  s'en  préfente 
encore  ,  les  moyens  de  répreffion  doivent  fe  trouver 
à  côté ,  Se  ils  doivent  être  complets. 

Deux  caufes  principales  purent  autrefois  contri* 
buer  au  crime  de  l'expofition  Se  à  celui  de  J'infan- 
ticide  ,  la  honte  ôc  la  misère;  écartez  ces  deux  fatales 
caufes,  cela  vous  efl:  facile.  Se  vous  aurez  bien 
mérité  de  rhuman'té  entière. 

Que  la  honte  d'abord  ,  ouvrage  du  préjugé  ,  dif- 
paroiffe  avec  lui  !  fut  -  ce  jamais  un  crime  que  de 
donner  des  citoyens  à  l'état ,  Sz  comment  fe  fait  -  il 
que  la  France  ait  vu  des  mères  affez  dénaturées  pour 
retrancher  le  bienfait  de  la  vie  à  ceux  qui  venoient 
de  la  recevoir  d'elles  ? 

Comment  !  c'eft  qu'une  tache  indélébile  frappoit 
en  même  temps ,  Se  la  mère  Se  l'enfant  :  celui  -  ci 
recevoit  la  vie  ,  mais  fans  nom  ,  fans  état  ;  l'autre  fe 
trouvoit  frappée  d'anathême  ,  Se  le  plus  fouvent  d'ex- 
hérédation  ;  l'opprobre  Se  le  malheur  planoieçt  fur 
tou*î  deux.  Se  dans  cet  affreux  combat,  l'on  vit  quel- 
quefois la  nature  éplorée ,  frapper  fa  vid'me. 

Diforis  plus^^  n'étoit-il  pas  permis  de  douter  que 
la  vie  fût  un  bienfait  pour  des  êtr*s  condamnés  à  une 
éternelle  ignominie  par  le  feul  titre  de  leur  naif- 
fance  ? 

C  itoyens ,  s'il  efl:  un  crime  qui  faffe  frémir  la  nature , 
c'eft  celui  fur  lequel  nous  venons  de  porter  nos 
regards  ;  l'animal  le  plus  féroce  n'égorge  pas  fes 
petits  ,  âc  fi  l'efpèce  humaine  fe  porta  quelquefois  à 
ce  comblé  d'atrocité ,  ce  crime  appartenoit  tqm  en- 
tier à  un  mauvais  fyflême  focial. 

11  vous  étoit  jéfervé  de  le  changer  :  déjà  la  por- 
tion héréditaire  de  la  mère  ne  pourra  recevoir  aucun© 
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atteinte;  en  décrétant  le  partage  égal  Se  néceflaîre 
enue  tous  les  enfans,  vous  avez  élevé  fes  droits  au- 
delius  des  grandes  vengeances  domeftiques;  l'intérêt 
perfonnel  eft  déjà  fatisfeit. 

Aiïbrez-vous  Tétat  de  fon  enfant ,  lui  donnez-vous 
un  nom  &  une  famille ,  Se  fur-tout  les  lui  donnez- 
vous  fans  reftridion  f  La  honte  difparoît  avec-  la 
reconnoilfance  formelle  de  la  loi  ;  le  principe  pro- 
clame  ,  le  préjugé  eft  détruit  auffi-tôt. 

Om^  détruit  auji- tôt  ^  Se  nous  en  avons  pour  garans 
des  inltitutions  modernes  non -moins  oppofées,  fans 
doute  5  aux  préjugés  dont  nous  étions  imbus  : 
regardez  autour  de  vous  ,  &  voyez  fi  le  mariage  des 
prêtres  Se  le  divorce  ne  portent  pas  déjà  tous  les 
caraderes  d'anciennes  ieftitutions. 

Si,  cependant,  la  maifon  de  l'aïeul  devenoit  pour 
renfant^de  fa  fille  uii  féjour  d'amertume,  fi  elle- 
même  s'y  trouvoit ,  à  cette  occafion ,  expofée  à  trop 
de  dégoûts  journaliers,  il  faut  qu'un  hofpice  foit 
ouvert  à  cct  enfant,  fur  la  demande  de  fa  mère;  mais 
fi  elle  veut  le  comWer  avec  elle  ,  fi  elle  en  a  la 
volonté  &  la  force ,  il  faut  que  la  loi  prononce  ee 
que  la  nature  a  déjà  prefcrit  ;  Se  que  l'aïeul  fourniife 
les  alimens  à  l'enfant  de  fa  fille. 

S'agit  il  d'une  mère  indigente  f  Qu'il  foit  établi  des 
hofpices  où  elle  puiiTe  être  recueillie  pendant  un  tem.ps 
'  déterminé  de  fa  grolfelTe  ,  Se  pendant  celui  de  fes 
couches. 

Que  d'autres  hofpices  fo-ent  établis  pour  les  enfans , 
qu'ils  y  reçoivent  des  alimens  fains  Se  une  éducation» 
digne  de  Citoyens  français  ;  fur  -  tout ,  qu'ils  con- 
noilfent  leurs  mères,  Se  que  les  traces  de  leur  état 
leur  foient  foigneufement  confervées  ;  tel  eft  né  de 
de  parens  peu  fortunés,  qui  eft  content  lorfqu'il  les 
connoît,  (Se  que  la  loi  les  avoue;  le  pire  état  de 
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fhomme  en  fociété ,  eft  de  n'avoir  point  de  fa- 
mille. 

Citoyens ,  avec  de  telles  précautions ,  penfez-vous 
que  la  loi  trouve  fouvent  des  coupables  ?  Penfez-vous 
qu'il  foit  défornaais  une  mère  afîèz  dénaturée  pour 
porter  une  main  meurtrière  fur  le  fruit  qu'eiie  porta 
dans  fon  fein ,  ou  pour  tenter  de  détruire  les  preuves 
de  Ion  état  f  ( 

Après  la  vie,  l'état  civil  eft  le  premier  des  biens- 
tout  ce  qui  tend  à  TaiTurer ,  devient  la  deUe  du  lé^if! 
iateur  Se  dé  la  ibciété  ;  aequittons-nous  donc .  quq 
de  vains  préjugés  ne  nous  arrêtent  pas  dans  la  carrière 
qui  s  ouvre  devant  nous. 

Citoyens ,  je  viens  de  vous  développer  mes  id^'es 
&  fur  1  état,  Se  fur  les  droits  de  l'enfant,  hors  mariage  ' 
relativement  à  fa  mère  ;  je  viens  far- tout,  (  du  moins 
]  en  ai  la  convidion)  de  vous  indiquer  les  moyens  les 
plus  propres  à  faire  difparoître  à  jamais,  l'un  des  plus 
grands  crimes  qui  ayent  défolé  la  fociéîé. 

Une  objeaion  refte,  je  dois  la  prévoir  &  y  ré- 
pondre :  diftinguera-t-on,  par  rapport  à  la  mère, 
1  enfant  qu  elle  aura'  eu  de  l'homme  marié  ou  non 
maris  r 

Citoyens  ,  je  ne  connois  ici  ,  comme  j'aurai 
occaiion  de  le  développer  plus  ampiement  dans  îa 
iuîte  de  cet  écrit,  que  la  reeonnoiffance  du  père  pour 
fixer  la  paternité  ;  s'i[  ne  peut  venir  s  accufer 
lui-même  dun  fait  qui  bleffe  le  Ken  conjugal,  vous 
en  concluerez  avec  moi  que  le  père  reftant  Inconnu 
doit  toujours  être ,  aux  yeux  de  la  loi ,  un  père  léH ' 
time.  La  faveur,  due  à  l'état  des  perfonnes^,  foilic^te 
cette  prefomption,  &  l'élève  à  la  qualité  d'un  fait 
conftant.  ^ 

Je  ne  veux  pas  même  que  ,  par  une  déclaration 
monltrueufe,  la  mere  puilTe  venir  altérer  l'état  de  fon 
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enfant ,  car  une  pareille  déclaration  dirigée  côntre  (on 
propre  fang,  feroit  trop  fouvent  l'tfFet  de  robfefTion 
de  fes  païens* 

Enfiu  ,  je  ne  vois  qu'un  enfaht  né  d'une  mère  libre  , 
fuivant  Ton  fct,  prenant  Ton  nom  ;  Se  Ci  vous  admettiez 
des  exceptions  contre  ce  grand  principe  ,  vous  ne 
feriez  rien  pour  les  mœurs  ,  mais  beaucoup  pour  le 
jeu  dis  pallions  humaines  qui  viendroient  difputer  à 
cet  epr  nt  un  état  ,  dont  la  loi  ne  doit  pas  l'inveAir, 
d'une  manière  incertaine. 

CHAPITRE  II. 

Ves  droits  de  V enfant  hors  mariage  ,  du  chef  de  fon  père  y 
&  de  la  manière  dont  l'ordre  facial  peut  admettre  qu  ils 
foient  confiâtes  &  acquis. 

Je  me  propofe  d'établir  dans  ce  chapitre,  que  l'adion 
judiciaire  en  preuve  d'état ,  ne  peut  être  accordée 
contre  aucun  citoyen  qui  niera  îa  paternité. 
,  Je  traiterai  enfuite  de  la  reconnoilTance  de  pater- 
nité &  de  fes  effets  ,  de  fes  formes ,  &  des  cas  où 
elle  peut  être  modifiée  ou  rejetée. 

§.  I. 

Point  d* action  en  preuve  d'état .  contre  le  citoyen  qui  nie 
la  paternité, 

C'efl:  principalement  ici  que  ,  pour  Tenfant  hors 
mariage  ,  fè  fait  remarquer  fe  défavantage  de  l'abfence 
du  contrat. 

Comme  l'enfant  ré  de  père  &c  mère  folemnellement 
unis  ,  il  n'a  pa-  un  père  que  la  loi  lui  donne ,  &  que 
le  pade  défigne.  . 

V  S'il 
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S'il  y  avoît  un  ligne  certain  auquel  la  paternité  pût 
être  reconnue  ,  la  nature  &  la  juftice  invoqueroient 
en  fayeur  de  l'enfant ,  Texercice  de  Tadion  qui  pour  - 
roit  conduire  à  le  découvrir;  mais  il  n'y  a  rien  ici  de 
fernblable ,  âc  ce  font  les  fecrets  même  de  la  nature 
qui  ,  en  ce  cas  ,  reftreignent  l'exercice  de  fes 
droits. 

Sans  doute  ce  ne  fut  jamais  aux  yeux  de  la  raifon^ 
une  preuve  de  paternité ,  que  la  fréquentation  d'une 
femme;  eh  bien  !  c'eft  à  ce  figne  trompeur  Se  in-' 
fuffifant  que  nos  lois  anciennes  attribuoient  la  pré-» 
fomption  dé  la  paternité. 

^11  eftvrai  qu'alors  les  effets  n'en  étoient  pas  très- 
étendus;  le  placement  de  l'enfant,  l'indemnité  des 
frais  de  couches,  &  quelques  dommages  intérêts  à 
là  mère  ;  voilà  ce  qui  réfultoit  de  celte  jùrifprudence; 
auffi  n'étoit-ce  que  trop  fouvent  Un  vrai  commerce , 
Un  calcul  de  proftitution  que  les  lois  avoient  bien  fenti , 
mais  qu'elles  confacroient  pour  obvier  à  de  plus  grands 
maux. 

Tel  êft,  en^effet,  le  propre  d'un  mauvais  fyflême 
fôcial ,  qu'à  côté  d'un  abus  il  s'en  élève  un  autre  , 

que  fouvent  il  ne  refte  que  cette  voie  de  les  tem- 
pérer l'un  par  Tautre* 

Ainfi  5  Se  lorfqu'il  en  coûtoit  quelque  chofe  pour  les 
couches  de  la  mère  Se  le  placemeat  de  l'enfant  , 
l'intérêt  de  fa  confervation  exigeoit  qu'il  fe  trouvât-îà 
quelqu'un  pour  pourvoir  à  ces  frais ,  Se  la  jurifpru- 
dèncepeu  difficile  fur  le  choix,  fe  contentoit  de  lé- 
gers indices  pour  obvier  à  un  inconvénient  plus  grave 
qui ,  dans  mon  lyftême  ,  n'^^ifte  plus  au  moyen  des 
hofpices  publics  Se  gratuits  dont  j'ai  indiqué  l'établifTe^ 
ment* 

Citoyçns,  éloignons-donc  de  notre  fouvarair,  les 
pratiques  abfurdes  du  palTé  ;  elles  étoienfc  bonnes  pour 

,  B 
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temps  de  préjugés  ôc  d'abus  :  elles  ne  fauroîenf 
convenir  au  nôtre. 

Il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  d'une  légère  fomme 
d'argent  à  accorder  pour  fe  débarafler  d'un  titre  oné- 
reux ;  il  s'agît  de  iavoir  fi  contre  fa  confcienee  ôc  fa 
con  vidion,  vous  obl'gerez  un  citoyen  à  recevoir  dans 
fafamille  ^  un  enfant  appelé  à  recueillir  tous  les  droits 
que  cette  qualité  peut  donner. 

Et  lurquoi  fonderez  vous  cette  obligation  ?  Sur  les 
aâes  équivoqutS  d'une  fréquentation  qui  ne  peut 
jam^iis  prouver  alTez  ;  &  quand  on  obtiendroit  des 
réfuliats  plus  précis-,  où  feia  le  garant  qu*ils  ont  été 
fans  partage  ? 

Et  qu'on  ne  dife  pas  qu'un  juré  pourroit  être 
établi  pour  prononcer  fur  la  paternité  :  un  juré  , 
ce  mot  Teul  décèle  un  grand  embarras  ;  déjà  l'on 
afenti  qu'un  tribunal  ordinaire  ne  pouvoit  prononcer 
cri  cette  matière  ,  ôc  l'on  propofe  un  juré  :  je  n'ai 
qu'un  mot  à  répondre  ;  je  ne  connois  pas  d'inter- 
'tnéd;aîre  entre  la  nature  ôc  ceux  qui  en  fuivirent  l'im- 
pulfion.  Eft-ii  une  inftitution  humaine  qui  puifTe 
pénétrer  dans  ces  myflères  ?  indiquez  -  là  moi ,  je 
l'adopte  ;  mais  la  confcienee  des  jurés  ne  me  rafîiire 
pas;  ce  font  des  hommes,  ôc  malheureufement  je 
fuis  convaincu  qu'il  faut  ici  des  données  plus  qu'hu- 
maines. 

Qu'on  ne  dife  pas  non  plus  que  l'enfant  inverti 
de  fon  état  paternel ,  par  un  juré ,  pourroit  n'être  admis 
qu'à  recueillir  une  part  inférieure  à  celle  des  enfans 
nés  en  mariage,  s'il  s^en  trouvoit  en  concours. 

Je  ne  puis  divifer  ni  la  paternité  ,  ni  fes  effets  ; 
tout  ou  rien  ,  voilà  mon  prirxipe  en  matière  d  état  ; 
de  même  qu'il  n'y  a  point  de  demi-vérité,  qu'il  n'y 
ait  point  de  demi  - juftice  ;  c'eft  de  cette  compofi- 
tion  avec  les  principes ,  ou  plutôt  avec  les  préjugés , 
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qu'il  ne  fort  que  trop  fouvent  des  fyflêmes  vicieux 
êc  imparfaits. 

Eh  î  bien  ,  je  dis  que  dans  une  matière  où  tout 
cft  problême  ,  nous  devons  ^  foibles  humain,^ ,  no?js 
arrêter  là  où  la  nature  a  elle-même  pofé  les  limites. 

Là  maternité  a  des  caradères  certains,  je  lui  attri- 
bue des  effets  certains  :  la  paternité  «j'a  aucun  de 
ces  caradèresj  vous  ne  pouvez  les  fuppléer  vous- 
même. 

Comment  en  effet  la  fociété  peut-elle  me  donnet 
rna!gré  moi,  un  enfant  qu'aucun  pade  civil  anté- 
xieur  n'afTocioit  à  ma  famille  ?  &  û  j'enviu^ge  cette 
quelîion  du  côté  des  moeurs  ,  je  demande  qnds  liens 
pourront  jamais  s'établir  entre  un  enfant  qui  n  en- 
trera dans  une  famille  que  fous  les  malheureux  auf- 
pice.s  d'un  procès,  êc  Phomme  qui  ne  fera  fon  père, 
que  parce  qu'un  tribunal  l'aura  dit  ,  lorfque  fa  propre 
confcience  lui  dira  qu'il  ne  l'efl  point  ? 

Ah  !  n'allons  pas  ouvrir  à  nos  concitoyens  ,  la  es- 
rîère  du  défefpoir,  &  gardons-nous  de  prendre  pour 
des  droits  naturels  ,  ceux  qui  ne  pouvant  être  aîtedés 
par  rien  d'effentiellementpofîtif ,  ne  nous  conduiroient 
qu'à  la  léfion  de  l'ordre  focial 

Mais  ,  fi  l'adion  judiciaire  en  preuve  d'élsi,  contre 
l'homme  qu'on  prétendroit  être  père ,  me  femble  fub- 
verfive  de  tout  ordre,  qu'une  grande  lattude  foit 
donnée  aux  rnoyens  par  iefquels  il  viendra  lui-même 
reconnoître  fon  enfant. 

§  II. 

De  la  reconnoijfance  de  paternité     &  dt  fis  effets. 

Je  ne  connois  point  d'aéle  plus  favorable  que  ctln 
€)ù  la  nature*  recouvre  fes  droits ,  &  0  l'adoption 


d'un  étranger  doit  être  fous  peu  de  temps  ,  latine  de 
îîos  plus  belles  inftiuuions ,  la  reconnoiffance  de  la 
paternité  fera  toujours  au  delTus  de  Tadoption,  ce 
que  îa  vérité  eft  au-deffus  de  la  ûd'ion. 

Que  cette  reconnoiffance  faite  par  le  père  ,  non, 
engagé  dans  d'autres  liens ,  à  l'époque  de  la  con- 
ception d'un  tel  enfant ,  ait  donc  tous  les  effets  d'un 
vrai  mariage;  fi  le  pade  n'a  pas  précédé,  la  ratifi- 
cation a  fuivi. 

Il  eft  des  principes  d'une  telle  évidence  ,  que  ce 
feroit  les  affoiblir  que  de  les  développer. 

Je  dois  cependant  difijper  Les  fcrupules  qui  peu- 
vent ailiéger  la  foibleffe  humaine^  dans  le  paffage  ra- 
pide d'un  gouvernement  abufif  Ôc  rempli  de  préjugés, 
à  un  gouvernement  fondé  fur  la  raifon. 

Quoi!  me  dira-t-on  ,  tel-  homme  qui  aura  eu 
un  ou  plufieurs  enfans  de  mariage  privé ,  avant  de 
paffer  à  un  mariage  plus  folemnel,  pourra  reconnoître 
les  premiers  enfans,  &  donner  ainfi  des  adjoints  à  ceux 
qu'il  aura  eu  enfuite  de  1  epoufe  publiquement  connue. 

Ici  je  vous  entends ,  hommes  qui  pourriez  me  faire 
cette  objedion,  ce  font  des  calculs  de  fortune  qui 
peuvent  être  dérangés,  ôc  c'efl  ce  qui  vous  bleffe. 

Mais  répondez-moi  a  votre  tour,  ne  connûtes- 
vous  jamais  de  maris  qui  préfentèrent  à  la  famille  dé 
leurs  époufes  ,  des  avantages  qu'ils  ne  poffédoientpas? 
ne  viles- vous  jamais  tel  vanter  fa  fortune  qui  n'en 
svoit  point,  ôc  tel  autre  promettre  à  fes  enfans  un 
avenir  heureux ,  qui  par  fes  diiapidations  les  rédiiifit 
à  la  misère.  ^* 

Des  chances  extrêmement  variées  fe  préfentèrent 
toujours  dans  les  mariages  comme  dans  tous  les  autres 
contrats. 

Il  s'agit,  il  eft  vrai,  d'y  en  introduire  une  déplus, 
jTiais  du  moins,  fi  elle  fe  préfente  quelquefois,  elle 


nature;  par  qSefe  S  f  "T  ''°r""  il 
Époux    mJ  T,       J  'ubfifteront  éternellement? 

fee,  préfident  foK  raonon      1"  P^^f^^'^  &  paf- 
rous  celui  de  l'intérê    àTnî.    "  '"^"'^ 
'    folemnellement    vo  H  '  ""1  ?  T  ^°«raâerez 
voHà  votre  unique  ^lll  "'"^'^  "^«"«^«Je , 

Comment  d'ailleurs  Te  fnî^  ;r  n 

avec  eux  '    ^   ^  "  ^"""^'^  'doivent  partager 

g™t;^fïs,ioif;î  ,l':,n!!^r 

^utresr;en,maislal^o  nedoitoL^^^^^"^  *  ''^ 

de  divifer  es  fortunes    e'r£  f  "i°"'î^''"'"3'"d^e 

par  des  moyens  gge^*:  ;„t  p^Fes'' '"^'"^ 
En  fut-il  donc  ifmni?  .11    i    Ç   ■  principes. 

qui  font  puifr^ar^ntS^iI^t'"'^"'^^"^ 
les  enfans  qu'une  femme  ëuVaîant  fc"' 
doivent  partager  avec  ceux  n„i  In  fnS  ' 
que  les  enfans  reconnus  par  ïir  pèr«  P™""'""' ' 
avec  ceux  qu'i(  auroit  enfî^t^  T  ^  «^on^^ourent 
lemnelîe  :  voilà  ce  âue  ï  ^  P'"*  '°- 

naturek  fe  trouvent  kî  JL  ™.'"'^' '  *  <ifO''ts 
tique.  d  accord  avec  l'iatérêt  poli. 

q«e  époque  que  ce  fSt   ^Vfl  ,  -"r  ^^^^'^^  à  quel- 


autonfera  d'une  n.a-^^^^^^ 

.Ï&ï:  unic^'îoccaaon  facile  de  ruinée  oes 


'tâe^doSgir  la  nature  i"fq"'à  P^f  ^ttrop  coj- 
Jf'lrs  Ta  marche,  &  fi  vos  regards  fe  portent  fpé- 

pii        S  en  vuedeLre  à  cesdern.ers, 
ce'  fentimer.t  o'eft  pas  dans  la  nature. 

entre  donc  dans  la  ïam"  «  •>      '  .qus  les  degrés  de 

§.111. 

Des  formes  de  la  reconnoiffhnce  de  paternité. 
.  .  •  j>      A»  r,„;  rlnît  fuivre  les  formes  adop- 

SS5:;4^i:^KiiSS:re,aredeam. 

ter  cette  mefure  com-e  euenuelle 

Que  fero>i-ce  e..   ff.^  ,^1  caradère  de  vé- 


celui  q 


(  ^3  ) 

nté  auroit-elle  5  fi  la  mère  ne  la  confirmoît  folemelle- 
ment? 

Ne  pourroit-elle  pas  venir  la  défavouer  ,  &  n'en 
auroit-eile  pas  le  droit  ?  car  il  peut  lui  importer 
pour  fon  honneur  Se  pour  Tintérêt  même  de  la  vérité^ 
que  la  fociété  ne  lui  attribue  pas  un  commerce  qui 
acculeroit  peut  être  &  fon  caradere  ^  fes  inclinations. 

^li  peut  Se  doit  lui  imporier  qu'un  homme  qu'elle 
n  aura  point  connu,  ne  puifTe,,  par  une  déclaration 
snenfongere ,  priver  fon  enfant  de  Texpe^aiive  d'être 
un  jour  reconnu  par  fon  véritable  père. 

L'ordre  focial  ne  peut  donc  admettre  la  déclaration 
liolee  du  pere ,  ou  plutôt  de  celui  qui  fe  dit  l'êtrè. 
Julqu  a  ce  que  la  mère  l'avoue  ,  fon  enfant  eft  pour 


eue  une  propriété  lacree  ,  fur  laquelle  nul  ne  peut 
mettre  la  mani  à  fon  infçu  ou  contre  Ton  gré.  Cette 
propoiUion  eft  trop  fenfible  pour  qu'il  faille  y  inûiîer 
davantaofe,  ^  ^ 

xMais  y  aura-t-il  des  époques  tellem.ent  dé%nées  pour 
la  reconnoiffance  ,  qu'il  en  foit  d autres  auxquelles 
elle  ne  puSe  avoir  lieu  ? 

Citoyens  ,  j'ai  penfé  qu'un  a^ïe  auffi  favorable  ne 
pouvoit  être  cuconicrit  à  aucun  temps. 

Sans  doute,  cette  reconnoiffance- là  porte  un  grand 
caraâère.  qui  s'émet  pendant  la  groffèlTe,  ou  . à  l'é- 
poqu^  de  la  naiffance  même  ;  mais  celle-là  n'efî  pas 
moins  favorable,  qui  paroît  après  un  long  intervalle». 
Ce  n'ell  fouvent  qu'aprè^i  le  torrent  de  la  jeuneffe,  ^ 
dans  le  calme  de  l'âge  mûr,  que  l'homme  fe  recueilbiit 
fur  fa  vie  pa/fée ,  apperçoitïes  devoirs^  âc  forme  le 
voeu  de  les  remplir.  Qu'il  le  puilTe  ,  une  fage  îégiiflatioii 
doit  plutôt  l'y  mviter  que  d'y  mettre  obftacle. 

B  4 


(  H  ) 
I  V. 

Des  cas  oà  II  convient  de  modifier  ou  rejeter  la  reconnoijfance, 

La  nature  a  fixé  Fépoque  à  laquelle  on  peut  être 
pere  ,  avant  cet  âge  ou  la  loi  civile  a  fixé  la  majorité. 

Ainsi,  chez  les  hommes  ,  les  opérations  de  la  na^ 
ture  devancent  celles  de  la  raifon  ,  &  c'cft  cette 
double  règle  qu'il  faut  ici  faire  accorder. 

Que  le  pubère  foit  donc  fufceptible  de  reconnoître 
un  enfant,  mais  il  eH  fi  facile  de  circonvenir  Textrême 
jeunelle  ,  &  de  lui  perfuader  ce  que  Ton  veut  lui  faire 
croire  ,  gu'il  feroit  imprudent,  fans  doute  ,  d'attribuer 
un  effet  irrévocable  à  un  ade  qui  fouvent  peut-être , 
ne  devroit  fon  origine  qu'à  l'erreur  &  à  l'inexpé- 
nence,  ^ 

Que  cette  reconnoifTance  ne  vaille  donc  qu'autant 
qu  elle  aura  été  ratifiée  à  la  majorité  civile  du  pere , 
ou  du  moins,  alors  confirmée  par  un  filence  affez 
long  pour  être  affimilé'  à  une  approbation  formelle. 

Cette  propofitmn  efi  fond^^e  sur  les  moeurs  ôc  pour 
obvier  a  la  eaptatlon. 

En  voici  une  autre  qui  repofe  plus  particulièrement 
lur  îa  foi  due  aux  contrat?. 

Un  homrne  5  folemnellement  marié  ,  devient  pere 
d  un  enfant  conçu  dans,  le  fein  d'une  étrangère  , 
pourra'.t-il  l'admettre  dans  fa  famille  par  la  recon^ 
îioiffance  ?  Je  ne  le  penfe  pas  ainfi. 

Je  n'examine  pas  fi  la  polygamie  efl  ou  non  un 
délit  •  fi  elle  étoit  chez  nous  admife  comme  chez 
plufieur^  autres  peuples ,  la  quefiion  que  nous  exa-^ 
îiimons  pourroit  fans  doute  recevoir  une  folution 
CÎinérente. 

Mais  il  s'agît  içî  dê  k  détçrmixiçr  par  les  lois  de 

notre 


(  2Î  ) 

nsitre  territoire  ,  et  d'après  la  fol  da.&  au  paâc;  le  plus 

Or  ,  la  femme  ,  folemnellement  unie  ,  n'objec- 
tei-oit-elle  pas  que  lé  titre  -authentique  dont,  elle  étoit 
invertie  ,  Se  que  la  rivale  a  dû  connoître ,  iui  étoit 
garant  que  nul  concours  ne  feroit  ouvert  entre  les 
enfans  de  ceux  d'une  étrangère,  conçus  dans  le  même 

temps.  r      n  •  1  ' 

Voilà  l'effet  du  contrat  civil ,  ôc  le  refped  qui  lui 
eft  dû ,  écarte  une  reconnoiflance  qui  en  légitime- 
roit  l'infradion ,  fi  elle  étoit  admife. 

L'adoption  pourra-t-elie  ou  non  rendre  cette  pré- 
caution vaine  ?  C'eft  ce  que  je  n'examine  oas  ;  rien 
encore  n'eft  déterminé  fur  ce  point  ,  &  d'ailleurs  ,  il 
conviendra  toujours  de  renvoyer  chaque  objet  a  la 
clafle  ,  à  caufe  des  limitations  ou  modifications  di- 
vcrfes  que  chacune  pourra  comporter. 

Obfervadons  générales. 

Le  fyftême  que  je  viens  de  développer  ne  man- 
quera pas  de  paroître  hardi ,  6c ,  le  dirai-jc  ,  cito- 
yens, j'ai  moi-même  éprouvé  tous  les,  combats  que 
les  préjugés  peuvent  livrer  à  la  raifcn. 

J'ai  douté,  j'ai  réfléchi,  je  me  fuis  enfin  convaincu 
que  je  vous  devois,  que  je  devois  à  îa  fociété  entière  , 
la  comm.unication  de  mes  idées  fur  cette  impor- 
tante matière.  ^  ,  , 
^  J^ai  vu  combien  dans  mon  plan  les  droit.?  reltitaes 
à  la  nature  ,  dévoient  contribuer  à  la  confervatJOiî 
de  Fefpèce  ;  j'ai  vu  combien ,  dans  le  fystème  poli- 
tique,  les  fortunes  pouvoient ,  par  ce  moyen  fîmpie 
&  nararel,  fe  divifer ,  &  nous  lallfer  ainfi  faire  un 
pas  vers  c^tte  fainte  égalité  ,  bafe  effentielle  de  notre 
gouvernement  afluel. 

Du  côté  des  moeurs, j'ai  vu  avec  étonneTTie nt, que 
Ovïnion  àu  Citoyen  B^rlicn  ^' 


(  26  ) 

pendant  une  longue  fuue  de  Hècles  de  fuperffitions, 
on  ait  confidere.,  comme  der  infii,.,r,W  propres  à 
conferver  a  vertu  celies  oui  fo.^,ient  aL  pieds 
les  aroits  les  plus  (acres  de  ia  nature  :  Hr  liitution 
vra.ment  n.oraîe  n'.  îKeile  donc  pa.  celle  oui  p- 
prenci  le  m;eux  à  les-  iefp,::der?  '  ^ 

El  quelle  idée  pciu-on  fe  faire  d'une  admlniflration 
qma  urento.t  (eJ,bertinaoe,par  les  aâions  mêmes 
çju  i!  hn  accordou  &  qui  permit  à  pius  d'une'fille 
mipudiQue  de  fpeculer  fur  fa  fécondité  ? 

Tels  étoient  cependant  nos  anciens  préjugés ,  telles 

pSiU^^^^^^^^ 

Mars  je  dois  ici  répondre  aux  craintes  ou'un  pre- 
mier mouvement  poncicit  à  concevoir  fur'le  chan- 
gement fubit  du  fyfîênîe  focial. 

Vous  accordez  ,  me  dira-t-on  ,  une  telle  faveur 
aux  enrans  nés  Aors  d:,.  mariage  ,  que  vous  allez,  par- 
la merne  ,  anéantir  la  plus  falutaire  des  inftitutions. 

J  ai  ienti  toute  i  miDOriance  de  l'objcftion  ;  il  s'agit 
de  le.at  c  es  citoyens  .  et  fi  la  bonne  foi  régnoit 
tellement  ur  la  terre ,  fi  les  pères  clo^eiit  tellenrent 
pénètres  de  Ic-urs  devoirs.  Qu'ils  ne  n-anquaSent  ia- 
mars  de  reconnnit  e  ceux  à  qui  ils  aurc.icnt'  donné  le 
jour,  je  n>e  foucierois  peu  qu'il  y  eût  ou  non  un 
contrat  preaiaole;  il  ne  rcfferoit 'qu'à  bénir  le  ciel 
c  avoir  rendu  les  contrats  inutiles. 

Malheureufement,  tant  de  vertus  ne  font  pas  dans 
la  nature  humaine,  &  je  ien.s  combien  de'  ménage-^ 
mens  iont  dus  au  contrat  civil. 

Mais  l'infîitution  du  mariage  n'efi  elle  pas  confervée 
par  cela  même  qu'elle  eit  le  feul  garant  infaillible  de 
la  paternité 

Sans  cela,  l'enfant  n'a 'que  la  garantie  naturelle; 


événement  eft  incertain  P''''''  '  ™ais  cet 

vouer  ,  de  reconnoître  un  enfanf"  l  '"'"''"^  ^'a- 
tera-t-eHe  |ias  Ja  môme  "  1    A  '  ^'.^^'^"'^e  ne  ref- 

«ncien  être,  que  leur  pa '2  l 

confia,'.  •        P         '^^Jourd-htu  vaille  un 

.  Eîi  bien  !  voilà  ce  que    fsnc  ù 
nence  ,  une  fille  laura  SufouS    t  r"'n"P  f'^'P^' 
elle  agira  en  conféquence:  "    '  ^  ^  ''''^  , 

de  fane  ce  calcul  fimple  -  2  11?  ^  faculté 

pouvoir  cK,  légiflateure^i^L'diS""^  le 

que  fupdrieure  a'ux  inii  mfon     elle  T''''}  ^"^^^ 
réprouvés  par  la  loi ,       par:ià  !' 
barbare  fkns  être  efficace.  " 

que 

aux  fens,  ni  frapper  d'analh?     ' ^-^•'"^a^der- 
Produit  innocent'^^        ""'''""^'^       ^"i  en  fut  Je 

f  oyen  que  le  lé^^iOateur   S  .       '''''''''  'e  feul 

Ce  moyen  rede  tout  em Ver  danft  " 

'^iuicj.  uam  le  nouveau  fyf- 


{  ^8  )  _ 
tême  ;  il  eft  le  lien  confervateur  des  droits  naturels 

Tout  à  d'ailleurs  co-ordonné  dans  h  légiflation  , 
&  comment  croire  que  le  mariage  redmt  aqour- 
d'hui  à  la  qualité  d'un  f.mpie  contrat  cml  &  lolub  e  , 
ne  trouve  pas  de  plus  nombreux  partifans  qu  auUc- 

Enfin,  ne  nous  refte-t-il  pas  un  grand  véhicule  ■ 
pour  le 'mariage  ,  en  impofent  une  t-e 
libataircs  majeurs- &  jouiiiant  de  leurs  droits 

obliî^ation  naturelle  &  fociale  que  d'avoir  &  d  élever 
5e! Sus  Hommes  inutiles,  fi  -conno.ffez 
ce  devoir,  la  fociété  au  moins  a  le  droit  de  lever 
fur  vous  cette  ta^e  facrée  pour  «1^^"-'?^/ J^^/^j? 
dans  de.  hofpices  çublics  ,  les  enfans  qu  ils  feront  det- 

*Tt  J^tSmAU-ution  morale  eft  jufte  encore  fous  un 

point  de  vue  plus  matériel.  r,,r-tout  la  ' 

^  Célibataires  ,  c'eft  vous  oue  la      ,f  /  ^«"^ 
nature    proclament  pères  «^^--"^JerdSte"'. 
ferez  donc  qu'acquitter  en  maiie  voi  pi  y 

Citovens ,  ie  crois  être  parvenu  ^  «^nci'ief  ^^^^^^^ 
cipes  du  droit  naturel  avec  ceux  de  '  «r^ie  lociai , 
Îè'^n'ai  tranfigé  avec  aucuns  ,  3e  n'ai  travaille  qu  a  les 

^^^^'SSoSrdans  des  erreurs,  c^e^^^^ 
font  cel'es  d'un  homme  qui  veur  le  bien  ,  &  a  cru 
l'appeTc^oi?  da«s  le  fyftême  qu'il  vous  propofe. 


(  ^9  ) 

PROJET   DE  DÉCRET. 

TITRE  PREMIER. 

Pe  l'état  de  l'enfant  hors  mariage,  &  d-e fes  droits  par 
rapport  à  fa  mère. 

Article  pbemieb. 

La  loi  ne  connoît  plus  de  bâtards  ;  tout  enfant 
appartient  légitimement  parle  feul  titre  de  fanaiflance, 
a  a  mere  qui  l'a  porté  dans  fon  fein ,  &  toute 
entrepnle  qui  pourroit  tendre  à  détruire  les  preuves 

YYvn''*^'' [^""^P^P'^  '^P«'"«  portée  par  l'article 
AAAll,  de  la  fection  V  du  titre  II  du  code  pénal. 

I  I. 

Dans  le  cas  où  ces  preuves  lui  auroient  été  fouf- 
aTT.'  Yu° j  ■  procédure  prefcrite  par  l'article  IX 
du  titre  liî  de  la  loi  du  20  feptembre  1702 ,  n'au- 
ro.t  fuffi  pour  les  découvrir,  l'enfant  à  qui  il  survien- 
droitpar  la  fuite  des  renfeignemens  fur  fa  naiffance, 
leiaperfonnelement  admis,  par  voie  civile  feulement 
a  pourfuivre  le  recouvrement  de  fon  état  contre  fa 
niere  pu  même  contre  fes  parens  maternels,  en  cas 
de  deces  de  la  première. 

t<.r^f  IX'^"^"  cette  action,  n'aura  d'autre 
terme  que  celui  de  la  vie  de  l'en&nt  hors  mariage: 

aucune  autre  prefcripiion  ne  pourra  être  oppofée  en 
cette  matière, 

III. 

Les  enfahs  nés  hors  warw^e ,  pourront  être  re- 


/ 
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eornius  par  leurs  mères,  devant  les  officiers  publics, 
chargés  de  recueillir  les  preuves  ci'éiat. 


LMtat  de  PenFant  ainfi  conftaté  ,  fu't  par  l'acte 
même  de  fa  naiflTance  ,  foit  par  la  p:  vive  jui  ciaire, 
foit  enfin  par  la  reconno^flR^nce  de  ia  rr-èie ,  le  nom 
êQ  celle-ci  lui  appartiendra  de  plein  dioit. 


La  loi  préfume  légitime  le  père  qu'elle  ne  con- 
çoit point,  en  confiquence  nul  ne  fera  admis  à  prver 
tenfa.it  hors  mariage  de  fon  état  maternel,  fur  le  fon- 
dement que  fon  père  auroit  été  engagé  clans  d'au- 
tres liens  ;  toutes  prétendues  preuves  ou  déclarations 
contraires  feront  inadmiflfibles 


V  I 


L'enfant  hors  mariage  héritera  de  fa  mère  &  de 
iîsafcendans  (Scparens  maternels,  de  lamême  manière 
C|ue  les  enfans  provenus  d  une  union  contractuelle, 
même  par  concours  avec  eux  5  s  il  échet. 


V  IL 


.  Les  alimens  &  éducation  font  dûs  par  1  ayeul 
maternel  à  l'enfant  de  fa  fi  lie  fous  puiiTance. 

Néanmoins  le  pour  prévenir  les-  accidens  qui  pour- 
îoient  réfalter,  foit  de  fantipatie  des  afcendens ,  ea 
cas  de  co-habitation ,  foit  de  la  médiocrité  des  moyens 
de  la  mère;  les  enfans  nis  hors  mariage  ,  leront  lur 
k  demande  de  leurs  mères,  reçus  dans  des  hoipices 
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©ù  ïïs  feront  nourris  &  élevés  aux  frais  de  la  Répu- 
blique. 

VIII. 

D'autres  hofpices  feront  établis  pour  recueillir 
les  fenimes  non  mariées,  un  mois  avant  le  terme  de 
leur  gioflefle  èc  pendant  leurs  couches, 

IX. 

Pour  flîbvenk  aux  frais  de  ces  établiffemens ,  il 
fera  impofi  une  taxe  fur  tous  célibataires  majeurs 
êc  jouifîans  de  leurs  droits.  Le  mode  en  demeure 
renvoyé  au  comité  des  contributions  publiques  ^ 
pour  en  faire  fon  rapport  dans  trois  jours. 

X. 

Le  coînité  des  fecours  publics ,  demeure  pareillement 
chargé  de  préfenter  dans  le  même  délai  3  uu  plan 
d'orgarîifation  de  ces  hofpices. 

X  1. 

I!  demeure  dès-à-préfent  expreîTément  enjoint,  aux 
ad  mini  (Ira  leurs  qui  feront  placés  à  la  tête  desdites 
maifons,  de  conierver  foigneufement  l'état  des  en^ 
fans  qui  y  feront  admis. 

XI  I. 

Ces  enfans  pourront  en  tout  état ,  &  fur  la  pre- 
mière demande  de  leurs  mères  ,  ou  à  leur  défaut , 
de  leurs  afcendans  ,  venir  reprendre  dans  le  fein  de 
leur  fanriiej  la  place  que  la  loi  leur  y  affigne*  _ 
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XIII. 

Ën  cas  que  la  mère  faifie  de  fes  droits  ,  jouifle 
d  uneaiiance  notoire ,  les  adminiftiateurs  de  l'hof- 
P)ce  ,  pourront  eux-mêmes  la  faire  citer  par-devant 
is  juge.de-paix  du  canton,  pour  qu'elle  ait  à  reti- 
rer on  enfant ,  &  à  remplir  envers  lui  les  devoirs 
de  la  nature. 

XIV. 

Les  enfans-  hors  mariage ,  jouiront  à  l'égard  de  leur 
mcre«  &  parens  maternels ,  des  mêmes  droits  &  fe- 
ront fujets  aux  mêmes  charges  ,  que  les  enfans  pro- 
veiHis  d  une  union  contraduelle. 

Eu  conféquence  toutes  les  loix ,  qui  règlent  ces 
droits  &  devoirs  refpectifs,  demeurent  déclarées  com- 
munes avec  eux. 

TITRE  DEUX. 

■De  l'hat,  &  des  droits  de  l'enfant  par  rapport  au  père. 
Article-premier, 

L'enfant  né  hors  mariage  ,  ni  personne  pour  lui, 
ne  peut  exercer  l'action  judiciaire  en  preuve  de  là 
paternité. 

IL 

Toiis  actes  par  lefquefe  une  femmè  déféroit  la 
paternité  à  un  tfers  non  préfent  ni  acceptant,  de- 
meurent abolis. 

IIL 

Les  droits  patemels  de  l'enfant  hors  mariage  ,  ne 
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lorme  le  du  pcre  ,  faite  devant  les  officiers  publics 
charge?  de  recevoir  les  preuves  d'état.        ^  . 

IV. 

ceul  rZ^'^  concourra  à  cet  afte  ,  &  confirmera 

V.  , 

La  reconnoiflànce  faite  par  le  père  pubère  ne  fera 
que  prov,fo,re  <^  .évocable^^n^u^à  fa  L,Sîé  ^ivSe 
il      ta  qui  iui^'rént  cette  majorité, 

fance   ellf  f  '"^P'-erentc  pour  révoquer  fa  reconnoif- 
lànce ,  elle  vaudra  comroe  définitive-, 

VI. 

Nul  enfant  ne  pourra  être  valablement  seconnu 

y  1 1. 

La  reconrioiflance  faite  pendant  la  grossesse  au 
nioment  de;  la  naiflance  .  ou  à  toute  !u°re  IpoqJÏ 

reWd'      ^'T  *  -ères,  fera  valide ,  lor?Ju'^  e 

Sprimésr     ""^'^  ''''''''''  ^  conditions  ci-^deirus 

VII  I. 

L'enfant  valablement  reconnu  prendra  !<>  nom  de 
ainfi  qua  fes  afcendans  &  parens  paternels /de  la 
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même  manière  que  les  enfans  provenus  d'une  union 
contradaelle 5  âc  même  par  concours  avec  eux,  s'il 
y  échet. 

IX. 

Les  enfans  hors  mariage  reconnus  par  leurs  pères, 
Touiront  de  fon  chef  des  mêmes  droits,  Se  feront 
lujcts  aux  mêmes  charges  que  les  enfans  provenus 
d'une  union  folemnelle. 

En  conféquence,  toutes  les  lois  qui  règlent  ces  droits 
&  devoirs  refpedifs  demeurent  diclarées  communes 
avec  eux. 

T.  BERLIER. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


